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  Introduction


  Après le choix inattendu du Brexit par les électeurs du Royaume-Uni, puis l’élection surprise de Donald Trump aux États-Unis, les élections présidentielle et législatives françaises de 2017 ont témoigné d’une instabilité politique croissante, que connaissent aussi de nombreux autres pays.


  Tout le monde l’a constaté – certains avec surprise, voire avec effarement – la séquence électorale française de 2017 (qui devait, était-il communément admis quelques mois encore auparavant, se terminer par un triomphe de la droite) a donné lieu à un véritable «chamboule-tout». Un chamboule-tout éliminant de la course vers l’Élysée des figures marquantes des partis au pouvoir ces dernières décennies. Puis infligeant aux législatives une lourde défaite à ces partis. Une défaite provoquant l’élimination de nombreux «sortants» connus pour leur soutien aux politiques menées précédemment, mais aussi l’échec de nouveaux candidats dont le seul tort aux yeux des électeurs qui ne les connaissaient pas – et qui souvent ne connaissaient pas davantage les candidats qu’ils leur ont préférés – était d’être présentés ou soutenus par ces partis.


  Tel est le contexte dans lequel Emmanuel Macron a été élu président de la République. Quarante-trois pour cent des électeurs ayant voté pour lui au second tour de la présidentielle indiquaient comme raison: «Parce que je souhaite avant tout qu’il soit élu président de la République»; cinquante-sept pour cent répondaient: «Parce que je souhaite avant tout que Marine Le Pen ne soit pas élue».


  Le nouveau président a-t-il pour cette raison été «mal élu» car seulement, comme on dit, «par défaut»? Pas si simple! Les résultats des élections législatives qui ont suivi ont confirmé la volonté d’une majorité de Français de «lui donner sa chance» – soit par le vote pour ses candidats, soit par une abstention qui «laissait faire» ce qui paraissait d’autant plus probable qu’il n’y avait pas d’alternative jugée crédible par un nombre suffisamment important de citoyens prêts à la promouvoir par leur vote. Dans ces conditions, ces abstentionnistes ne voulaient ni voter pour les candidats «macroniens», ni voter contre. Les arguments de La France insoumise, du Front national, du Parti socialiste, du parti Les Républicains, appelant à ne pas donner une trop forte majorité à Emmanuel Macron n’ont pas massivement convaincu: après avoir, pour certains, hésité, une majorité de votants a estimé que le nouveau président devait avoir les moyens de gouverner.


  Lors de ces élections législatives a été enregistré un record d’abstention. Cinquante-sept pour cent des électeurs de Marine Le Pen à l’élection présidentielle et cinquante-trois pour cent de ceux de Jean-Luc Mélenchon se sont abstenus. Avec celles et ceux, nombreux également, qui ont voté pour les candidats se réclamant du nouveau président, ils ont contribué à des reculs significatifs duFront national, et, dans une moindre mesure, de La France insoumise.


  Le problème, à l’issue de cette séquence électorale, n’est pas tant la «légitimité» du nouveau président et des députées et députés élus en se réclamant de lui – on est légitime lorsqu’on est désigné par le suffrage universel – que la représentativité de celles et ceux qui vont gouverner et voter les lois dans les prochaines années: dèsles premières semaines suivant leur élection ou leur nomination, ils ont dû constater qu’ils ne pouvaient s’appuyer sur une forte «base» électorale soutenant leur politique. Quelles en seront les conséquences à moyen et long termes?


  Incontestablement, Emmanuel Macron a conduit jusqu’au succès une opération politique dont tout le monde, ou presque, prédisait au début l’échec inéluctable. Inconnu des Français en 2012, créant son mouvement un an avant l’élection présidentielle, il est non seulement élu président mais gagne une majorité absolue à l’Assemblée nationale. Heureux coup de chance? Audacieux coup de «com» réussi? Là encore, méfions-nous du simplisme: il conduit tout droit à l’aveuglement. Pour être un candidat crédible, puis pour gagner, Emmanuel Macron a pensé et mis en œuvre une stratégie et une tactique appuyées sur une vision de ce que, selon lui, il faut faire pour la France. Elles n’ont pu réussir quegrâce à la conjonction de circonstances particulières – échec du quinquennat Hollande, «affaire» des emplois familiaux de François Fillon – et d’un fort besoin de «renouveau» politique. Mais cette conjonction ne pouvait conduire d’elle-même, mécaniquement, aux résultats des élections présidentielle et législatives. En même temps, pour reprendre une expression qu’il a mise à la mode, «l’alignement de planètes» favorable à la mise sur orbite du candidat Macron et à la réussite de sa campagne, qui a fait hier son succès, fait aujourd’hui, et fera peut-être davantage demain, sa fragilité. D’ores et déjà on voit bien que s’il déçoit, les conséquences seront lourdes.


  Est-il utile de commenter ici plus avant la défaite de la droite et la déroute du Parti socialiste? Nul n’en ignore... et nous y reviendrons, bien sûr! Un commentaire sur l’échec cuisant de Marine LePen aux élections législatives nous paraît par contre nécessaire dès maintenant: selon des études réalisées en «sortie des urnes», les candidats du Front national restaient certes le «premier choix» de vingt-neuf pour cent des ouvriers et vingt-cinq pour cent des foyers gagnant moins de 1250euros par mois, mais ils étaient devancés par ceux du parti du président dans toutes les autres catégories de la population – c’était un recul considérable par rapport aux deux tours de l’élection présidentielle.


  À l’autre pôle de l’échiquier politique, l’échec de la stratégie de Jean-Luc Mélenchon devrait, nous semble-t-il, faire réfléchir davantage. Comme Jacques Duclos en 1969, il obtient, grâce à son talent et à l’effondrement du candidat socialiste, un résultat remarquable au premier tour de l’élection présidentielle. Mais, tout comme le brillant résultat de Jacques Duclos n’avait pas traduit un succès, ni même une avancée, de la stratégie du PCF, l’indéniable succès électoral de Jean-Luc Mélenchon ne traduit aucune adhésion massive à sa stratégie politique telle qu’il l’avait lui-même définie au cours des années précédentes. Il n’a pas réussi à «remplacer» le PS, comme il l’avait annoncé: seuls huit pour cent des électeurs de Benoît Hamon ont voté pour les candidats de La France insoumise aux élections législatives, tandis que trente-cinq pour cent votaient pour ceux de La République en marche et quarante-trois pour cent s’abstenaient. Quant aux électeurs, socialistes ou s’exprimant traditionnellement en faveur d’une «gauche de gouvernement», qui avaient déserté dès l’élection présidentielle, c’est massivement vers l’abstention ou vers Emmanuel Macron et sa République en marche qu’ils se sont tournés. Enfin, avec aux législatives un recul de douze points chez les dix-huit à vingt-quatre ans, de huit points chez les employés, et de treize points chez les ouvriers, son positionnement «populiste de gauche» n’a visiblement pas eu les résultats escomptés.


  Est-il exagéré, au vu de ce saisissant tableau, d’avancer l’opinion que, dans le monde politique français comme dans celui d’autres pays, «rien ne va plus»?


  Crise de la politique


  Pour notre part, nous sommes très réservés quant à l’usage, pour caractériser ce qui se passe en France et ailleurs, de l’expression «crise de la démocratie». On pourrait trop facilement en conclure qu’il faut incriminer la démocratie. Nous prenons le parti de considérer qu’il y a aujourd’hui, en France et dans de nombreux pays, sur tous les continents, une crise de la politique.


  On évoque volontiers des crises diverses s’additionnant les unes aux autres (crise de la représentation, crise des institutions, crise des «systèmes» politiques en vigueur, crise des idéologies, crise des pratiques militantes, etc.). Nous pensons que ces crises sont bien réelles. Elles doivent évidemment être regardées chacune pour elle-même. Mais elles doivent surtout, selon nous, être examinées dans leur articulation les unes aux autres, nourrissant une crise globale, exigeant une réflexion globale.


  Cette crise de la politique, c’est pour nous la crise d’une conception – et donc de pratiques – de la politique née dans le sillage des Lumières, et qui s’est construite dans les affrontements sociaux et politiques du XIXe et du début du XXe siècle. Affrontements entre «l’ancien monde» voulant à tout prix survivre après ses défaites de la fin du XVIIIe siècle, et un «nouvel ordre» se cherchant partout en Europe; entre pouvoirs autoritaires et aspirations républicaines; entre républicains libéraux conservateurs, républicains modérés, républicains révolutionnaires; et dans notre France qui fut longtemps «fille aînée» de l’Église catholique, entre chrétiens fondamentalistes et chrétiens sociaux, cléricaux et anticléricaux (avec les exagérations et outrances de part et d’autre){1}. Accompagnés, en marge ou à certains moments au cœur de ces affrontements, de ce que Marx a caractérisé comme «l’irruption de la classe ouvrière sur la scène de l’Histoire», avec l’irruption sur la scène politique des mouvements socialistes.


  Cette conception de la politique s’est, au XXe siècle, établie et généralisée au-delà de l’Europe. Elle a été imposée comme un modèle universel «fini» (comme certains ont prétendu «finie» l’histoire) aux peuples de nations se constituant ou reprenant vie après l’éclatement des empires coloniaux et l’effondrement du «bloc soviétique».


  Nous voulons contribuer à comprendre comment est née et s’est développée cette crise qui touche – davantage même, bouscule – sur tous les continents de très nombreux pays par ailleurs fort différents. Au-delà des politiques suivies par des gouvernants –de gauche et de droite – et de l’écart – souvent «grand écart»! –entre ces politiques et les promesses électorales des uns et des autres, nous mettons l’accent sur les conséquences idéologiques et politiques des trois échecs historiques qui ont marqué la fin du XXe et le début du XXIe siècle: faillite du soviétisme se présentant pendant un demi-siècle comme la preuve vivante de la possibilité d’une alternative heureuse au capitalisme; échec de la social-démocratie – notamment européenne – se présentant dans ses expériences gouvernementales comme la preuve vivante de la possibilité d’une régulation sociale heureuse du capitalisme; échec du néolibéralisme se présentant durant les dernières décennies du XXe siècle comme la preuve vivante de la capacité de «la main invisible du marché» à réguler une mondialisation heureuse. Comment s’étonner de la colère des peuples devant de telles espérances déçues et tant de promesses non tenues? Comment s’étonner que cette colère s’exaspère d’une absence de perspective crédible de changement, d’une impossibilité à rêver d’une issue heureuse à la crise d’un monde secoué par ces trois échecs se succédant en un temps historiquement très court?


  Nous voulons aussi souligner des spécificités françaises qui ensont visiblement des facteurs aggravants. Bien sûr, le principe même de l’élection du président de la République au suffrage universel est en cause, mais pas seulement.


  Partis politiques et crise de la politique


  Dans ce cadre général, et parce que si, aujourd’hui, en France, la crise de la politique touche durement et la droite et la gauche, c’est le devenir de la gauche – notre famille – qui nous importe, nous tentons une analyse de la crise de la gauche française, globalement et dans ses principales composantes.


  Un élément de cette analyse attire particulièrement notre attention: le refus de la gauche française dans sa diversité si complexe de s’inscrire dans le mouvement réel des choses et des esprits, qui met toujours plus en cause des systèmes de pensée et des conceptions partisanes nées dans une autre époque. Ce refus nous apparaît d’autant plus préjudiciable que nous relevons de nombreux indices montrant que la crise de la politique n’est pas au fondune catastrophe: elle est au contraire porteuse de formidables potentialités transformatrices.


  Nous le voyons dans une réalité certes chaotique et souvent contradictoire, mais stimulante! Celle d’expérimentations de nouvelles conceptions et pratiques économiques et sociales – dont on parle très peu (trop peu!) mais qui n’en montrent pas moins de réelles potentialités transformatrices. Celle, aussi, de mouvements sociaux, sociétaux, politiques, qui s’attachent à capter ou veulent s’appuyer sur la forte volonté novatrice d’une partie de la population – notamment dans la jeunesse – en cherchant à inventer de nouvelles voies à la politique conçue et faite «autrement». Avec beaucoup de tâtonnements pas toujours exempts de calculs politiciens «à l’ancienne», et sans toujours y parvenir vraiment... Ces expériences et ces mouvements surgissent face à l’incapacité des politiques à protéger les peuples des conséquences de la crise – économique, sociale, sociétale, civilisationnelle – qui, depuis plusieurs décennies, n’en finit pas de secouer le monde.


  La réalité stimulante, c’est aussi, parallèlement, au-delà des pensées dominantes, un prometteur bouillonnement d’idées, de recherches vers de nouvelles «pensées critiques» à la mesure des problèmes posés aujourd’hui à l’humanité.


  Au cœur de ces problèmes, c’est le capitalisme qui est en question: peut-il trouver les forces et les moyens de les surmonter? Durablement, ou seulement temporairement? Au prix de quelles évolutions, transformations plus ou moins essentielles? Une alternative de dépassement du capitalisme crédible au point d’être mobilisatrice des peuples se fraiera-t-elle un chemin dans les secousses qui s’annoncent?


  Il nous apparaît dès lors évident que la question n’est pas, comme on l’a dit trop rapidement, de «faire la politique autrement», mais d’inventer une autre conception de la politique, entraînant évidemment d’autres pratiques et comportements, et sans nul doute d’autres conceptions et formes d’organisation et de travail pour des formations politiques d’un nouveau type.


  «Inventer» oui, mais... Qui? Comment?


  Disons-le d’emblée: nous ne prétendons aucunement apporter les réponses à ces questions. Peut-être même pourrons-nous seulement formuler des questions. Celles et ceux qui nous liront décideront si ce sont, comme nous le souhaitons, les bonnes questions. Ce ne serait après tout déjà pas si mal. On le sait, on ne répond qu’aux questions qu’on accepte de se poser – il y faut parfois du courage... Le courage de s’efforcer à cette lucidité dont René Char disait que c’est «la blessure la plus rapprochée du soleil{2}».


  La principale de ces questions concerne ce que l’on entend par «la gauche». Nous avons acquis la conviction que l’on ne pourra sortir de l’ornière si l’on continue à ne penser la gauche que comme l’addition ou la combinaison plus ou moins contradictoire et problématique de différents partis et mouvements. Non! La gauche française, c’est d’abord et essentiellement un peuple de gauche riche d’une expérience historique considérable. Une expérience au cours de laquelle s’est exprimé et s’est conforté un idéal d’émancipation humaine s’opposant vigoureusement aux forces économiques, sociales et politiques qui depuis si longtemps s’emploient à l’entraver. C’est la parole et l’initiative de ce peuple de gauche – quels qu’aient été ses votes ou ses refus de vote au cours des dernières années – qu’il faut libérer pour qu’il se saisisse de toutes les questions que pose à la gauche le défi de la crise de la politique. Il n’a nul besoin pour cela d’hommes, de partis ou de mouvements «providentiels» parlant et agissant «pour lui» et à sa place!


  Quel rôle et quelle place pour des formations et mouvements politiques de gauche, nécessairement non pas renouvelés mais nouveaux, dans la naissance et le développement d’un processus d’initiative populaire inédit, conduisant non pas à la «refondation» de la gauche, mais à la fondation d’une gauche française du XXIesiècle? Difficile question, à laquelle on ne répondra que si le peuple de gauche la pose, ou plutôt l’impose...


  Cela ne vaut-il pas la peine d’en débattre?


  Première partie

  

  Crise de la politique. Pourquoi?Comment?


  
    «Nous pouvons avoir la démocratie,


    ou bien avoir de grandes richesses


    concentrées aux mains de quelques-uns,


    mais pas les deux à la fois.»


    Louis Brandeis{3}

  


  


  


  «La stabilité est illusoire dans un monde où 1% de l’humanité détient autant de richesses que le reste de la population», affirmait Barack Obama lors de son dernier discours en tant que président des États-Unis devant l’Assemblée générale des Nations unies, en septembre2016.


  Constat désabusé? Certes, mais surtout alerte!


  Une alerte dont il faut mesurer la gravité: pour les peuples et les sociétés en souffrance; pour la paix menacée par des tensions internationales qui s’exacerbent et des conflits qui tuent massivement et jettent au péril de leur vie des centaines de milliers d’êtres humains sur les chemins des migrations; pour l’avenir d’une humanité désemparée qui se perçoit comme en dérive sur une planète rendue de plus en plus vulnérable et dangereuse.


  Prononcée devant l’Assemblée générale de l’ONU, cette alerte était significative: à l’issue de huit années passées à la tête de la première puissance mondiale, Barack Obama interpellait l’organisation internationale fondée pour promouvoir la concorde entre les nations et empêcher le retour des guerres qui ont par deux fois embrasé le monde au XXe siècle. L’ONU se révèle, au XXIe siècle, impuissante à empêcher les désastres; réduite à s’efforcer de les accompagner au mieux sur le plan humanitaire!


  Une alerte d’autant plus significative – et prémonitoire! – que l’élection d’un nouveau président américain, complètement imprévisible, allait aggraver encore la dangereuse instabilité du monde.


  
Chapitre 1 

  

  Vérification du théorème d’Obama


  Un monde où 1 % de l’humanité détient autant de richesses que le reste de la population : le constat est éloquent. Pourtant, il ne dit pas tout, loin s’en faut. Il peut même induire une grave erreur s’il est interprété comme signifiant que l’humanité ne serait plus désormais constituée que de deux catégories sociales : la richissime minorité des 1 %, et tous les autres, qui seraient indistinctement victimes de cette terrible inégalité et constitueraient un seul et même « bloc » social opposé à une poignée de privilégiés. Ces deux chiffres affrontés – 1 % versus 99 % – résument une photographie du monde à un moment donné (2016), mais ne rendent compte ni de la diversité des inégalités et des injustices ni de leur accroissement au cours des dernières décennies. Il faut donc dans un premier temps explorer cette diversité et cette évolution.


  Il faut également s’interroger sur « l’instabilité » évoquée par Barack Obama. Il n’alerte pas sur un danger ou une menace : c’est d’une réalité qu’il parle. Il convient donc de chercher à en prendre la mesure la plus exacte possible, au-delà des faits significatifs qu’ont été la décision inattendue des électeurs de Grande-Bretagne d’une sortie de l’Union européenne, l’élection surprise de Donald Trump à la présidence des États-Unis et le « chamboule-tout » auquel ont donné lieu les élections de 2017 en France. Là encore, au-delà de la photographie instantanée, il est indispensable de regarder les évolutions. Notamment pour ce qui concerne la France.


  Dans aucun de ces domaines on ne peut résumer la situation par une formule, encore moins par un slogan. Nous allons donc devoir produire des chiffres, des descriptions, des comparatifs... La lecture n’en sera pas toujours aisée, et encore moins agréable ! Nous prions celles et ceux qui voudront bien nous lire de considérer les efforts que nous avons faits pour atténuer ces désagréments, et de nous pardonner de n’y être pas parvenus autant que nous le souhaitions.


  La réalité des inégalités


  L’aggravation des inégalités au cours des trois dernières décennies, dans le monde et dans de nombreux pays – y compris parmi les plus riches – est une réalité dramatique pour des centaines de millions d’êtres humains. Aucun continent n’est épargné, même si certains, comme l’Afrique, en souffrent plus massivement et plus durement que les autres.


  L’organisation non gouvernementale OXFAM publiait en janvier 2014 un document d’information accablant. L’amère réalité de ce qu’il révélait au plus grand nombre, ou soulignait face à ceux qui préfèrent la taire, a sans nul doute pesé sur les événements – notamment électoraux – des années suivantes.


  Rappelons-en quelques données.


  
    « L’élite mondiale devient de plus en plus riche [...]. La majorité de la population mondiale se retrouve en revanche exclue de cette prospérité [...]. Après la crise de 2008, aux États-Unis, les 1 % les plus riches ont confisqué 95 % de la croissance post-crise financière entre 2009 et 2012, tandis que les 90 % inférieurs se sont appauvris [...]. La fortune combinée des dix personnes les plus riches d’Europe dépasse le coût total des mesures de relance mises en œuvre dans l’Union européenne entre 2008 et 2010 (217 milliards d’euros contre 200 milliards d’euros) [...]. Qui plus est, les politiques d’austérité [...] pèsent lourdement sur les personnes pauvres alors qu’elles permettent aux riches de s’enrichir toujours plus. L’austérité a aussi un impact sans précédent sur les classes moyennes. »

  


  La concentration réelle des richesses est vraisemblablement encore plus forte que l’indiquent ces chiffres « car une grande part de la fortune de ceux en haut de l’échelle est dissimulée dans les paradis fiscaux. On estime [en 2014] que 18 500 milliards de dollars ne sont pas déclarés ou sont détenus sur des comptes offshore »{4}.


  Publiée le 24 novembre 2016, une étude de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) confirmait ces données.


  
    « Au cours des sept dernières années, les inégalités de revenu sont restées à des niveaux historiques dans la plupart des pays [...]. Les fruits de la reprise n’ont pas été partagés équitablement [...]. Les revenus des 10 % les plus riches ont quasiment retrouvé leur niveau d’avant crise, alors que ceux des 10 % les plus pauvres sont encore en dessous. »

  


  Pour sa part, la base de données The World Top Incomes Database qui couvre 26 pays, indiquait en 2013 : « Dans le monde, sept personnes sur dix vivent dans un pays où les inégalités ont augmenté au cours des trente dernières années{5}. »


  Un nouveau rapport d’OXFAM, publié en janvier 2017, constatait que « le fossé entre les riches et le reste de la population s’est encore creusé ». Comme Barack Obama dans son discours devant l’Assemblée générale de l’ONU, ce rapport citait le Crédit Suisse, constatant que, depuis 2015, les 1 % les plus riches détiennent autant de richesses que le reste de la planète{6}. L’OXFAM précisait :


  
    « En France, les 1 % les plus riches détiennent 25 % des richesses nationales [...]. Seuls huit hommes détiennent autant de richesses que la moitié la plus pauvre de la population mondiale. En 2016, seuls vingt et un milliardaires possèdent autant que les 40 % les plus pauvres de la population française [...]. Les revenus des 10 % les plus pauvres ont augmenté de moins de trois dollars par an entre 1988 et 2011, tandis que l’augmentation des revenus des 1 % les plus riches était cent quatre-vingt-deux fois supérieure{7}. En France, alors que le niveau de vie mensuel moyen des plus riches a progressé de 272 euros de 2003 à 2014, celui des plus pauvres a diminué de 31 euros{8}. »

  


  « Un tel recul ne s’est pas vu depuis la Seconde Guerre mondiale », précise M. Maurin, cofondateur de l’Observatoire des inégalités, en commentant un rapport de cet organisme publié le 30 mai 2017. « Bien qu’il ne s’agisse pas d’un effondrement, il contribue à l’exaspération, exprimée dans les urnes, de ces populations. »


  La juste colère des peuples


  Peut-on s’étonner de la colère grandissante des peuples ? « Certes, nous dit-on, il y a des inégalités, mais c’est sur la base d’un progrès général de l’humanité. L’extrême pauvreté a reculé dans le monde ces trente dernières années. Voyez les améliorations dont les pays “émergents” ont bénéficié, grâce à la mondialisation. » La réalité vécue par les peuples concernés relativise fortement cet argument. Le rapport d’OXFAM de 2014 montrait :


  
    « Les niveaux croissants d’inégalité sont aussi une caractéristique importante des pays densément peuplés à revenus intermédiaires [...] (autrefois pays à bas revenus) qui concentrent la majeure partie de la population pauvre du monde [...] la croissance économique les a hissés au rang de pays à revenus intermédiaires et a dressé un mur entre les nantis et les pauvres [...]. En Indonésie, en Chine, en Inde, au Pakistan et au Nigeria les 10 % les plus riches de la population ont acquis une part bien plus importante des revenus nationaux que les 40 % les plus pauvres sur les trente dernières années, et la tendance se poursuit. »

  


  Sur le plan social, la situation n’est pas plus reluisante. À l’échelle mondiale, la moitié de la population active travaille dans le secteur informel, c’est-à-dire sans contrat de travail. La part de rémunération du travail dans le produit intérieur brut (PIB) a baissé : de 75 % au milieu des années 1970, elle est descendue à 65 % au milieu des années 2000. 73 % de la population mondiale ne bénéficient pas d’une protection sociale adaptée et 40 % de la population active ne sont pas affiliés à un système couvrant les soins de santé. Par ailleurs, le taux de chômage des jeunes de moins de 25 ans est deux fois et demie plus important que pour les autres tranches d’âge. Enfin, le nombre de personnes en âge de travailler qui ne le peuvent plus pour cause de maladie ou d’incapacité dépasse désormais le nombre de chômeurs et 2,3 millions de personnes décèdent chaque année du fait d’un accident ou d’une maladie liés au travail, soit plus que la totalité des victimes annuelles de guerres{9}...


   


  La colère des peuples ne vient pas seulement de l’aggravation des inégalités. Elle grandit d’autant plus que cette aggravation intervient alors qu’on n’a jamais produit autant de richesses. Jamais les progrès des connaissances et des technologies n’ont créé des conditions aussi favorables à la mise en œuvre de moyens de vivre mieux pour une population mondiale en augmentation. Mais au lieu d’être utilisés à ces fins, ils sont détournés au profit des suppressions d’emplois, au service du grand « Monopoly » des marchés financiers qui sacrifie le progrès humain sur l’autel de la rentabilité et de l’accumulation des capitaux. Et dans le même temps, avec les progrès des moyens d’éduquer et de communiquer (près de trois milliards d’êtres humains possèdent un portable) – et même si énormément reste à faire pour que ces moyens bénéficient à toutes les populations –, les causes de l’aggravation des inégalités apparaissent plus clairement à des centaines de millions d’êtres humains. Ils sont de plus en plus conscients que quelques-uns s’enrichissent toujours davantage des difficultés et des malheurs du plus grand nombre.


  À cette colère s’ajoute pour les peuples des pays « riches » et pour les classes moyennes des autres pays l’exaspération devant les campagnes de culpabilisation dont ils sont les cibles. Ils considèrent, à juste titre, que ceux qui sont responsables des problèmes dramatiques auxquels l’humanité est confrontée bénéficient de complicités jusque dans les plus hautes sphères des pouvoirs en place.


  Certes, il faut « manger mieux », voire pour certains manger moins. C’est une nécessité pour préserver et améliorer la santé des individus et des populations. Mais si des millions d’hommes, de femmes et d’enfants meurent de faim dans leur pays ce n’est évidemment pas d’abord parce que dans d’autres pays on mange trop et mal !


  Certes, il faut économiser l’énergie et veiller à ne pas polluer l’environnement. C’est un devoir citoyen. C’est une nécessité pour la préservation de la planète dont nous sommes comptables devant les générations futures. Mais partout les citoyennes et citoyens constatent que les gaspilleurs et les pollueurs sont surtout ceux qui, pour accroître encore et encore leurs profits et accumuler encore et encore les capitaux, pillent et détériorent les biens communs de l’humanité. Biens communs qu’ils ont souvent accaparés avec le soutien des pouvoirs politiques, des institutions.


  Certes, les consommateurs doivent jouer un rôle actif en refusant d’acheter des produits nocifs pour eux ou pour l’environnement ; en limitant le gaspillage des produits de consommation ; en exigeant moins d’emballages qui deviennent des déchets encombrants voire polluants. Mais ils sont de plus en plus nombreux à constater qu’ils n’ont pas les moyens d’acheter d’autres produits, trop chers pour eux ou ne correspondant pas à leur façon de vivre (disponibilité en temps, voire tout simplement absence de savoir-faire transmis ou appris pour utiliser des produits ou des services autres que ceux du « prêt à consommer »). Ils sont de plus en plus conscients d’être assujettis à un matraquage publicitaire. Celui-ci mobilise des sommes extravagantes dans le seul but de créer chez eux le besoin d’acheter des produits ou services dont ils pourraient se passer parce qu’ils leur apportent peu de chose (au-delà de la satisfaction de faire « comme », voire « mieux » que tout le monde), ou qui pourraient être moins sophistiqués et partant moins chers et mieux adaptés à leurs besoins réels. Ce discours manipulateur n’hésite pas à culpabiliser les plus démunis (on serait coupable de ne pas acheter pour ses enfants ou ses proches les produits « à la mode », le téléphone portable le plus performant, la voiture équipée de gadgets « dernier cri », voire « on raterait sa vie » si on ne pouvait se les procurer !). Beaucoup (de plus en plus) voient bien que tout cela a pour but l’enrichissement toujours croissant d’une minorité toujours plus riche.


  Un monde de plus en plus instable


  Parallèlement à l’aggravation des inégalités, les dernières décennies ont vu croître l’instabilité du monde et des États, confrontés à un double mouvement. D’une part, un rejet de plus en plus massif de « la politique », des responsables et partis politiques en place depuis plusieurs décennies, des institutions nationales et internationales jugées dépassées, inefficaces, voire néfastes. Et d’autre part, prolongeant ce rejet, une montée des nationalismes, des populismes, des idées et des pratiques de repli dans l’espace et dans le temps, de division, de refus de « l’autre ». « Rien que nous chez nous » fait tristement écho à « c’était mieux avant ».


  Cette instabilité internationale fait depuis plusieurs années une part importante, inquiétante, angoissante pour des centaines de millions d’êtres humains, de l’actualité quotidienne des peuples et des nations.


  Les tensions en tous genres se sont aggravées au rythme de la mise en concurrence des nations, des territoires, des peuples, pour offrir la rentabilité optimale aux capitaux des 1 % évoqués par Barack Obama ; pour leur laisser toute « liberté » d’accaparer, ou à tout le moins d’exploiter à leur profit les richesses et ressources « biens communs de l’humanité ».


  Des guerres plongent dans un effroyable cauchemar des dizaines de millions d’êtres humains – tués, blessés, humiliés, contraints à l’émigration, précipités ou maintenus dans la misère, décimés par la famine et les épidémies{10}... Guerres au Proche-Orient, guerres en Afrique, menaces de guerre en Asie, avec, par exemple, les conflits de frontières opposant la Chine et le Vietnam, et la surenchère belliqueuse de la Corée du Nord à laquelle répond une surenchère interventionniste venue des États-Unis de Donald Trump...


  Après les dramatiques conflits qui ont marqué le démantèlement de l’ex-Yougoslavie, alors que le conflit russo-ukrainien est loin d’être apaisé, et sur fond de velléités réelles ou supposées de remise en cause des frontières, notamment entre les pays de l’ancien « bloc soviétique », les Européens ne peuvent penser que le retour de la guerre comme mode de règlement des différends ou comme moyen de réaliser des ambitions hégémoniques ne concerne pas leur continent. Ils le peuvent d’autant moins que, parmi d’autres facteurs constitutifs de l’instabilité internationale, la montée des nationalismes, les menaces de délitement, voire d’éclatement de l’Union européenne, contribuent à créer une situation qui pourrait devenir incontrôlable...


  Même « impressionniste », le tableau des turbulences politiques du monde en ce début de XXIe siècle est inquiétant.


  – L’élection de Donald Trump aux États-Unis, après la décision par référendum du Brexit au Royaume-Uni, où, au cours des dernières années, l’extrême droite nationaliste s’est ancrée dans le paysage politique (on ne peut encore estimer les conséquences de son échec lors des élections législatives de 2017).


  – Les fortes modifications, voire bouleversements des rapports de forces électoraux et des configurations politiques dans de nombreux pays, avec des candidats issus de partis nationalistes, populistes, d’extrême droite, aux scores élevés, certains même ayant pu être considérés comme possibles vainqueurs d’élections décisives (ce qui n’a heureusement pas été le cas) – aux Pays-Bas, en Bulgarie, en France ; tandis qu’en Autriche la droite nationaliste l’a emporté lors des élections d’octobre 2017, avec une forte poussée d’une extrême droite inquiétante, et qu’en République tchèque le mouvement populiste du milliardaire Andrey Babis a remporté les élections législatives des 20 et 21 octobre 2017.


  – La mise en place ou affirmation « musclée » de pouvoirs personnels autoritaires et nationalistes en Russie, en Turquie, en Inde, en Hongrie, en Pologne, en Slovaquie... ; la droite la plus conservatrice et intégriste qui a tenté de reprendre en main l’Iran – elle a échoué, mais ne s’avoue pas pour autant définitivement vaincue ! ; le dictateur massacreur maintenu au pouvoir en Syrie par la Russie et l’Iran.


  – Le djihadisme qui pille, torture et humilie des peuples en Irak et en Syrie, déstabilise et agresse des peuples et des nations dont il s’efforce de détruire le patrimoine culturel et les modes de vie, en Afrique, en Afghanistan, au Pakistan, et pratique contre de nombreux pays un terrorisme meurtrier dont l’un des objectifs est de les déstabiliser.


  – L’intégrisme islamiste qui cherche à imposer sa loi partout dans le monde musulman. Comme aux Philippines, où, en mai 2017, les djihadistes ont tenté de prendre le contrôle de la ville de Murawi. Comme au Bangladesh, où le mouvement islamiste Hefazat, fer de lance d’un islam rigoriste qui s’impose de plus en plus au pays{11}, a obtenu le retrait d’une statue symbolisant la Justice devant la cour suprême de Dacca au motif que le Coran interdirait de représenter tout être vivant, et que la statue était visible depuis un lieu de prière très fréquenté. Comme en Indonésie, plus grand pays musulman de la planète, considéré comme un bastion de l’islam modéré : à l’appel des organisations extrémistes, en février 2017, des centaines de milliers de manifestants avaient exigé le lynchage du gouverneur de Djakarta. Il a été condamné, en mai, à...
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